
Communique de Presse

L’Union Locale CGT soutient le nouveau mouvement de grève déclenché ce MERCREDI matin 19 avril 
au LABORATOIRE SYNLAB de MACON 

En plus des revendications salariales déjà exprimées lors de  la grève du mardi 28 MARS à l’appel de 
la CGT  LES SALARIES DEMANDENT LE RETRAIT DES SANCTIONS  INFLIGEES A TOUS LES GREVISTES LE 
31 MARS.

L’ attitude des patrons de SYNLAB est de plus en plus intolérable. 
La CGT rappelle que la grève est un droit constitutionnel garanti à tous citoyen.ne.s , et que sa mise 
en œuvre ne nécessite aucune prévenance de la part des salariés qui entendent participer à ce 
mouvement. 

Les dirigeants de SYNLAB  prétendent qu’ ils sont en droit d’exiger  une prévenance individuelle de 
24h  pour chaque gréviste, et ils ont infligé aux salariés un avertissement basé sur une obligation qui 
n’existe pas !!.

Ces sanctions sont  parfaitement illégales et doivent être retirées !

C’est très clair dans la lettre de l Inspection du travail adressée au  patron de SYNLAB, que ceux –ci 
continuent de considérer comme lettre morte !

Les salarié-e-s de SYNLAB ont exprimé cette exigence avec une nouvelle grève ce jour, et ils ne 
trouvent aucun interlocuteur chez les dirigeants de SYNLAB  qui en plus , se montrent irrespectueux 
avec les salariés grévistes.

C’est une situation intolérable  que les pouvoirs publics ne peuvent pas ignorer plus longtemps !

Par deux fois les manifestations contre la retraite à 64 ans sont venus, de façon intersyndicale, 
exprimer leur soutien aux salariés 

Rien n’y fait , l’exemple déplorable du Méprisant de la République M MACRON fait malheureusement
tache d’huile sur des employeurs qui s’en sont mis plein les poches pendant la crise du COVID :
Le résultat de l’exercice 2019 a été multiplié par 4 chez SYNLAB en 2020, par plus de 7 en 2021, 
l’entreprise est entrée en BOURSE !

Avec les salariés de SYNLAB , exigeons le retrait des sanctions et l ouverture de réelles négociations 
salariales
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